
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le six février, à dix-huit heures trente, le 
Conseil de Communauté de TERRE DE PROVENCE AGGLOMÉRATION, 
dûment convoqué s’est réuni à la salle des fêtes de Barbentane, au 
nombre prescrit par la loi en séance ordinaire sous la présidence de 
Mme Corinne CHABAUD. 
Date de convocation du Conseil de Communauté :  31 janvier 2025. 

 
PRÉSENTS : 
Pour la commune de Barbentane : M. Jean-Christophe DAUDET, Mme Edith BIANCONE, M. Michel BLANC. 
Pour la commune de Cabannes : M. Gilles MOURGUES, Mme Josiane HAAS-FALANGA, M. François CHEILAN. 
Pour la commune de Châteaurenard : M. Marcel MARTEL, Mme Solange PONCHON, M. Eric CHAUVET, Mme 
Marie-Laurence ANZALONE, M. Jean-Pierre SEISSON, M. Bernard REYNES, Mme Sylvie DIET-PENCHINAT. 
Pour la commune d’Eyragues : M. Michel GAVANON, Mme Yvette POURTIER, M. Eric DELABRE. 
Pour la commune de Graveson : M. Michel PECOUT, Mme Annie CORNILLE. 
Pour la commune de Maillane : M. Eric LECOFFRE. 
Pour la commune de Mollégès : Mme Corinne CHABAUD, M. Patrick MARCON. 
Pour la commune de Noves : M. Georges JULLIEN, Mme Edith LANDREAU, M. Christian REY. 
Pour la commune d’Orgon : M. Serge PORTAL, Mme Angélique YTIER CLARETON. 
Pour la commune de Rognonas : M. Yves PICARDA, M. Dominique ALIZARD. 
Pour la commune de Saint-Andiol : M. Daniel ROBERT. 
 
 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Pour la commune de Châteaurenard : Mme Adélaïde JARILLO (donne pouvoir à Mme Solange PONCHON), M. 
Pierre-Hubert MARTIN (donne pouvoir à Mme Marie-Laurence ANZALONE), Mme Marina LUCIANI-RIPETTI (donne 
pouvoir à M. Marcel MARTEL), M. Cyril AMIEL (donne pouvoir à M. Jean-Pierre SEISSON),  Mme Annie SALZE (donne 
pouvoir à M. Eric CHAUVET). 
Pour la commune de Graveson : M. Jean-Marc DI FELICE (donne pouvoir à Mme Annie CORNILLE). 
Pour la commune de Maillane : Mme Frédérique MARES (donne pouvoir à M. Eric LECOFFRE). 
Pour la commune de Noves : M. Pierre FERRIER (donne pouvoir à Mme Edith LANDREAU). 
Pour la commune de Plan d’Orgon : M. Jean-Louis LEPIAN (donne pouvoir à Mme Corinne CHABAUD), Mme 
Jocelyne VALLET (donne pouvoir à M. Daniel ROBERT). 
Pour la commune de Rognonas : Mme Cécile MONDET (donne pouvoir à M. Yves PICARDA). 
Pour la commune de Saint-Andiol : Mme Sylvie CHABAS (donne pouvoir à Mme Josiane HAAS-FALANGA). 
Pour la commune de Verquières : M. Jean-Marc MARTIN-TEISSERE (donne pouvoir à M. Jean-Christophe DAUDET). 
 
ABSENT : / 
 
 

Secrétaire de séance : Jean-Christophe DAUDET 
 
Mme la Présidente expose que conformément aux dispositions réglementaires, le Conseil Communautaire doit 
débattre dans un délai de dix semaines précédant le vote du budget des orientations budgétaires qui guideront 
l’élaboration du budget primitif. 
 
Les orientations budgétaires pour l’année 2025 ont ainsi été examinées par la commission des finances et par le 
bureau communautaire du 23 janvier 2025. 
 
 
 
 

__________________ 

DÉPARTEMENT  

DES  

BOUCHES-DU-RHÔNE 

__________________ 

ARRONDISSEMENT 
D’ARLES 
__________________ 
DEL2025_01 
Objet : Débat d’Orientations 
Budgétaires 2025 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
LIBERTÉ - ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 

_____________________________________ 
 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
TERRE DE PROVENCE 

_____________________________________ 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBERATIONS 

DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

SÉANCE DU 6 FEVRIER 2025 



 
 
 
 
 
Ces éléments sont présentés pour débat au sein du conseil communautaire. 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2312-1 et L.5217-10-4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Finances et du Bureau Communautaire du 23 janvier 2025, 
 
Après présentation du rapport d’orientations budgétaires 2025 joint à la présente délibération et débat,  
 
DONNE ACTE à sa Présidente de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires et de la présentation en conseil 
de communauté du Rapport d’Orientations Budgétaires 2025 ci-annexé. 

 

Membres en exercice : 42   
Donnent acte :  42 
 
 
Fait à Eyragues, le 6 février 2025, 
 
 

Pour Extrait Conforme, 
La Présidente, 
Corinne CHABAUD             



Rapport d’Orientations 
Budgétaires 2025

Conseil Communautaire du 6 février 2025 



Le DOB

Le DOB est une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités et doit permettre
d’informer les Elus sur la situation économique et financière de leur collectivité afin d’éclairer leurs
choix lors du vote du Budget Primitif.

❑ Le cadre légal

➢ La tenue du DOB est obligatoire pour les Régions, les Départements, les communes de 3 500
habitants et plus, ainsi que pour leurs EPA et leurs groupements (Art. L.5211-36 du CGCT)

➢ Le DOB doit faire l’objet d’une délibération distincte, et doit s’effectuer dans les conditions
applicables à toute séance de l’assemblée délibérante (art. L.2121-20 ; L.3121 ; L. 4132 du CGCT)

➢ En cas d’absence de DOB : toute délibération relative à l’adoption du Budget Primitif est illégale

❑ Depuis le passage à la M57 pour le bloc communal

➢ Le délai entre le débat d’orientations budgétaires et le vote de budget est porté de deux mois à
10 semaines maximum

➢Le délai de communication du projet de budget à l’assemblée délibérante est porté de 5 à 12
jours : l’allongement de ces délais vise un objectif de meilleure information des élus.



Introduction

❑ Présentation des orientations budgétaires 2025 dans un contexte inédit et
exceptionnel

➢ Au regard de l’ampleur des mesures annoncées dans le Projet de Loi de Finances 2025 de
l’Etat impactant les finances des collectivités locales

➢ Au regard du contexte politique des dernières semaines : censure du Gouvernement de Michel
Barnier et interruption de l’examen parlementaire du Projet de Loi de Finances

❑ La Loi spéciale de Finances, avant un nouveau PLF à un horizon restant à
déterminer, ne permet pas à ce stade de présager des modalités qui seront in fine
retenues par le Gouvernement de François Bayrou

➢ Les inquiétudes quant au devenir du PLF 2025 persistent au sein des collectivités et des
associations d’élus

❑ Le rapport d’Orientations Budgétaires fait apparaître l’impact des mesures
annoncées initialement dans le Projet de Loi de Finances 2025



Budget durable

❑ A partir de 2025, les collectivités devront produire chaque année une « annexe
environnementale », afin de mesurer l’impact des budgets locaux sur la transition
écologique et ainsi de valoriser les choix d’investissement réalisés par les collectivités
❑ Le périmètre sera progressivement élargi de 2025 à 2028 sur les 6 axes retenus par la

taxonomie européenne

2025 2028



Budget durable

❑ La communauté d’agglomération souhaite se saisir de cette « contrainte » pour
évaluer ses politiques et s’inscrire dans une trajectoire de progrès

❑ Notre tout premier « Budget durable 2026 » sera ainsi construit cette année et
présenté au conseil communautaire de décembre 2025

❑ Il intègrera, en sus des impacts environnementaux, les 17 Objectifs de Développement
Durable de l’Agenda 2030

❑ Analyser un budget sous le prisme du développement durable permettra de nourrir les
débats budgétaires, de questionner les dépenses et d’arbitrer pour les orienter le plus
possible vers la transition climatique



Le contexte économique 
international et national 1



Contexte économique international et national

❑ Décélération de l’inflation et taux d’intérêts encore élevés

Au niveau international

• La sortie de l’inflation
impacte négativement
la croissance

• Depuis 2022, l’inflation
porte notamment sur
l’énergie (prévisions :
+ 3,3 % en 2025)

• Croissance mondiale :
+ 3,3 % en 2025

• Croissance zone euro :
+ 1,4 % en 2025

Au niveau national

• Inflation également au
ralenti et croissance
toujours atone

• Stabilisation des prix
des matières 1ères

• Inflation prévisionnelle
+ 1,5 % en 2025

• Croissance : + 1,1 % en
2025

Taux d’intérêts

• Baisse des taux d’intérêts
moins rapide et moins
forte que prévue

• Baisse des taux directeurs
de la BCE en juin et
septembre 2024

• Taux court terme (hors
marges bancaires) toujours
autour de 3 %

• Facteurs en défaveur d’une
baisse : contexte politique
et niveau de la dette
publique

Prévisions difficiles au regard du contexte géopolitique instable
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Le Projet de Loi de Finances 2025

❑ Projet initial : des mesures inédites et disproportionnées

➢ Il n’est pas possible à ce stade de
présager des modalités qui seront in
fine retenues dans le cadre d’un
nouveau PLF

➢ Au regard du contexte politique des
dernières semaines : censure du
Gouvernement de Michel Barnier et
interruption de l’examen parlementaire
du Projet de Loi de Finances

➢ Le PLF prévoit un effort global de 60
Md€ pour rétablir le déficit de l’Etat
afin de le limiter à 5 % du PIB à fin 2025

➢ L’effort imposé aux collectivités locales
serait évalué par le Gouvernement à 5
Md€ en 2025



Le Projet de Loi de Finances 2025

❑ Les collectivités locales sont-elles responsables du dérapage des comptes publics ?

➢ Depuis 40 ans, la dette des collectivités
locales est stable et ne représente que 8
% de la dette publique locale

➢ Contrairement à ce que pratique l’Etat,
les collectivités locales ne peuvent voter
un budget en déséquilibre et financer
leurs dépenses de fonctionnement par de
l’emprunt

➢ La dette des collectivités locales sert
uniquement à financer les investissements
locaux (qui représentent environ 70 % de
l’investissement public total)



Les indices économiques et fiscaux

❑ Coefficient de revalorisation des valeurs locatives 2025 : + 1,7 %, soit + 300 K€ de produit fiscal supplémentaire

❑ Ce taux ne concerne que les VL des locaux affectés à l’habitation et des immobilisations industrielles passibles
de la taxe foncière



Les moyennes nationales

❑ Les taux de TH et de CFE votés par TPA sont très proches des moyennes nationales
❑ Il convient de rappeler que la communauté ne lève pas de foncier bâti (2,27 % dans les CA en France)
❑ Soit une « marge de manœuvre » fiscale de 2 M€

❑ Le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) est largement plus faible que la moyenne -> impact sur la DGF

❑ La richesse fiscale de TPA est sensiblement inférieure à la moyenne nationale
-

9,98 %

0,00 %

2,15 %

16 665 €

25,97 %

448 €

0,26 %



Les taux d’intérêt

-

❑ Poursuite de la baisse des taux courts… mais pas forcément des taux longs



Le Projet de Loi de Finances 2025

Gel de la DGF Non concerné

- 350 K€

- 100 K€

+ 50 K€

A affiner

- 700 K€ en 
2025

Projections des impacts pour TPA  

- 200 K€
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La Loi de Finances Spéciale : chronologie des faits



❑ Contenu :

➢La LFS a été promulguée le 20/12/2024; elle ne remplace pas le budget, elle autorise seulement la
perception des impôts et des ressources nécessaires au financement des dépenses publiques essentielles

➢ Une fois la LFS promulguée, le Gouvernement est autorisé à prendre un décret ouvrant les crédits
nécessaires à la continuité des services publics, à compter du 1er janvier 2025 et dans l’attente d’une Loi de
Finances 2015
➢ Une circulaire interministérielle du 12/12/2024 est venue apporter des précisions quant à la mise en

œuvre de ce décret :

- 2024 comme plafond mais pas de plancher…
- suspension des dotations, des subventions et des revalorisations salariales

❑ Ce qui est acté par ailleurs…

➢ Revalorisation des valeurs locatives cadastrales : + 1,7% en 2025, contre +3,9 % en 2024 et + 7,1 % en 2023
➢ Hausse des cotisations patronales CNRACL : de 31,65 % en 2024 à 34,65 % en 2025 (décret courant janvier)

❑ Par prudence, il est à ce stade proposé de retenir dans la construction du prochain BP les
dispositions du PLF 2025

La Loi de Finances Spéciale



La situation financière de la 
collectivité à fin 2024 *3

* À partir du Compte Administratif 2024 provisoire



❑ La compréhension de la santé financière de la communauté nécessite d’analyser la chaîne
de l’épargne via les Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG)

❑ Ces trois soldes sont déterminés à partir des flux réels des comptes de la collectivité :

➢ Epargne de gestion : Produits courants – Charges courantes. Cet indicateur n’intègre ni
le résultat financier, ni le résultat exceptionnel

➢ Epargne brute : Recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de
fonctionnement, y compris les charges financières. L’épargne brute est le solde
disponible pour le remboursement du capital de la dette et le financement des
investissements

➢ Epargne nette : Epargne brute – remboursement du capital de la dette. L’épargne nette
permet de calculer le solde disponible pour le financement des investissements

La chaîne de l’épargne



❑ Sur la période, les produits courants ont augmenté plus vite (+ 7,3 M€) que les charges de
même nature (+ 7 M€) : soit une amélioration des indicateurs d’épargne de + 300 K€

❑ Il convient sur ce point de rappeler la forte augmentation de la Dotation de Solidarité
Communautaire versée par TPA aux communes (3 M€ en 2023, contre 6 M€ en 2024)

La chaîne de l’épargne



Les produits de 

fonctionnement



Les charges de 

fonctionnement



Graphiques
significatifs

30 000 000

32 000 000

34 000 000

36 000 000

38 000 000

40 000 000

42 000 000

44 000 000

2020 2021 2022 2023 2024

Sensible amélioration de l'épargne

Produits CAF - Charges CAF



Graphiques 
significatifs



❑ Sur la période 2020-2024, la communauté d’agglomération a réalisé 18,4 M€ de
dépenses d’investissement et perçu 5,7 M€ de recettes d’investissement (FCTVA et
subventions)

❑ Le Besoin de Financement (BF) cumulé est donc égal à la différence, soit 12,7 M€

❑ Il a été couvert par de l’épargne brute, à hauteur de 19,1 M€

❑ Ce volume d’épargne étant supérieur au besoin de financement, le Fonds de
Roulement (FR) a augmenté de + 6,4 M€ (19,1 – 12,7) entre 2020 et 2024

❑ Au 31/12/2024, le FR s’élève à + 17,7 M€, un montant très élevé et qui s’explique
essentiellement par un faible niveau d’effort d’équipement (3,5 M€ en moyenne
depuis 2020)

❑ Cette analyse est désormais intégrée dans la stratégie financière de TPA : le Plan
Pluriannuel d’Investissement présenté dans le présent ROB est donc ambitieux et les

projets 2025 - 2026 seront financés par le FR et sans faire appel à l’emprunt

Le financement des investissements



Effort d’équipement 

moyen : 4,5 M€ / an

Pas d’emprunt, les 

projets 

d’investissement 

ont été financés par 

le RGC



❑ L’endettement de la communauté est nul sur toute la période

❑ TPA dispose donc sur ce point d’une importante marge de manœuvre

❑ Pour information, l’endettement moyen des CA en France est de 400 € par habitant

❑ Cela représenterait pour la communauté un endettement de l’ordre de 25 M€

L’endettement



Stratégie financière de la 
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Stratégie financière

❑Maintenir le niveau d’épargne et réaliser les investissements indispensables

2025 - 2026

Dégager une épargne 
nette positive et un 

taux 
d’autofinancement 

supérieur à 10 % (soit 
5 M€ environ)

• Résorber une partie
du FR (fonds de
roulement) et le
stabiliser à hauteur
de 3 M€

• Les projets 2025-
2026 seront donc
financés sans faire
appel à l’emprunt

2027 - 2032 2027 - 2032

Maintenir une 
capacité de 

désendettement 
proche de 5 ans

2027 - 2032

Développer un niveau 
élevé de co-

financement sur les 
projets (20 % en 

moyenne)



L’analyse de l’endettement et de la solvabilité

❑ Le niveau d’endettement de la communauté doit s’apprécier au regard de la
capacité de la collectivité à rembourser sa dette

❑ 1 ratio permet d’analyser cette capacité et donc le risque « d’insolvabilité » :

➢ la capacité de désendettement, égale au rapport entre le stock de dette et
l’épargne brute ; ce ratio théorique mesure la durée en années nécessaire pour
rembourser la totalité de la dette en supposant que la communauté y consacre
la totalité de son épargne brute
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Les évolutions attendues pour 2025 en matière de recettes



Les bases fiscales

Intégration des revalorisations nominales et physiques 



Les bases fiscales

Intégration des revalorisations nominales 
et physiques 



Quel taux de CFE pour 2025 ?

❑ Depuis 2021, le taux de CFE ne peut augmenter plus fortement que l’augmentation
constatée l’année précédente du taux de TFB moyen pondéré consolidé ou celle du taux
moyen pondéré consolidé des deux taxes foncières constatées l’année précédente, si
cette augmentation est plus faible que celle du TFB

❑ Ces informations seront notifiées dans le prochain état 1259 FPU de 2025, reçu début
mars

❑ Il conviendra dès lors de vérifier cette possibilité ; ainsi, en 2024, le taux de CFE de TPA
avait augmenté de 0,66 %



Produit de TEOM 2025 

❑ La revalorisation nominale de 1,7 % va s’appliquer sur les bases foncières de la TEOM
❑ Le produit 2025 intègre également une hypothèse de revalorisation physique (estimée à + 1,3 %)
❑ Il est proposé de maintenir les taux au niveau de 2024
❑ Le produit de la TEOM pour 2025 serait ainsi égal à 10,1 M€ (+ 300 K€ par rapport à 2024)



Produit GEMAPI 2025 

❑ Produit annuel de taxe GEMAPI de :

➢ 295 K€ en 2022 et 2023
➢ 2024 : 385 K€

❑ Possibilité de faire évoluer le produit dans la limite de 40 € par habitant (385 K€,
soit environ 6,50 €/hab)

❑ Principe = taxe affectée : produit ne pouvant financer que les dépenses liées à la
compétence = produit à déterminer en fonction des dépenses envisagées :

➢ Dépenses de fonctionnement annuelles : de 200 K€ à 250 K€ par an à partir de
2025
➢ Dépenses d’investissement attendues d’au moins 1,7 M€ d’ici 2030 (montant

du PAPI voté fin 2023)

❑ Il est proposé d’inscrire un produit de taxe GEMAPI 2025 identique à celui de
2024 (385 K€)



La fraction de TVA au titre de la réforme de la TH

Gel de la fraction 

TVA, soit une baisse 

de 360 K€ (PLF 

2025)



Les autres contributions directes



La Dotation d’Intercommunalité

❑ La DGF des EPCI est composée de la Dotation d’Intercommunalité (DI) et de la Dotation de
Compensation (DC)

La dotation d’intercommunalité dépend de 4 paramètres :

la population DGF • la richesse fiscale de la CA

• le revenu/hab de sa population

le CIF, qui mesure le niveau 

d’intégration fiscale entre la CA 

et ses communes membres



La Dotation d’Intercommunalité

❑ Le CIF de TPA (26 %) est largement plus faible que la moyenne en France (40 %) -> faible
volume de compétences transférées -> baisse mécanique de la DI de 60 K€ par an
❑ Dotation de compensation : baisse de 120 K€ (PLF 2025)

DGF 2025 en baisse 

de 180 K€



❑ Au global, les recettes courantes de fonctionnement 2025 sont estimées à
44,3 M€, contre 43,8 M€ au CA 2024 provisoire

❑ Soit une augmentation de + 500 K€

Les recettes 2025



Les évolutions attendues pour 2025 en matière de dépenses



La structure des effectifs

❑ Répartition des effectifs au 31/12/2024 :

➢ 140 agents, dont 96 fonctionnaires
➢ 47 femmes et 93 hommes

❑ Nombre d’agents par catégorie :

➢Catégorie A : 16
➢ Catégorie B : 12
➢ Catégorie C : 112



L’évolution des charges de personnel

❑ 2023 :

➢ Budget : 5,65 M€
➢ CA : 5,32 M€
➢ Ratio BP « Charges de personnel » / DRF : 14,4 %

❑ 2024 :

➢ Budget : 6,15 M€
➢ CA : 5,8 M€
➢ Ratio BP « Charges de personnel » / DRF : 14,4 %



Détails de la variation des charges de personnel

❑ Enveloppe recrutements : + 480 K€

❑ Glissement Vieillesse Technicité : + 23 K€

❑ Provision en fonction des mesures gouvernementales : + 150 K€

❑Médecine du travail : + 5 K€

❑ CNAS – Mutuelle – Prévoyance : + 10 K€

❑ Tickets restaurant : + 40 K€



Les charges de personnel

❑ Les prévisions pour 2025 s’élèvent à 6,5 M€, soit une évolution de :

➢ 500 K€ par rapport au BP 2024, conformément au cadrage
budgétaire

❑ Ratio BP 2025 « Charges de personnel » / DRF : 15,4 %

❑ Pour information, ce ratio est égal à 27 % en moyenne dans les
communautés d’agglomération



Les orientations fixées pour les autres charges

❑ Respect du cadrage budgétaire présenté en novembre 2024 :

➢Chapitre 011 « Charges à caractère général » : + 4 % // au CA 2024

➢Chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » : + 2 % // CA
2024

➢Chapitre 014 « Fiscalité reversée » : 21,7 M€ (stable) dont :

- l’Attribution de Compensation : 13,9 M€
- la Dotation de Solidarité Communautaire : 6 M€
- le Fonds de Péréquation Intercommunale et Communale : 320 K€



❑ Au global, les dépenses courantes de fonctionnement 2025 sont estimées à
42,3 M€, contre 41,1 M€ au CA 2024 provisoire

❑ Soit une augmentation de + 1,2 M€

Les dépenses 2025



La variation de l’épargne



❑ Epargne brute provisoire CA 2024 : 2,7 M€

❑ Variation des recettes : + 500 K€
➢Contributions directes : + 450 K€
➢TEOM : + 300 K€
➢GEMAPI : stable
➢IFER / TASCOM : + 50 K€
➢TVA : - 350 K€
➢DGF : - 150 K€
➢Recettes diverses : + 200 K€

❑ Variation des charges : + 1,2 M€
➢Charges de personnel : + 700 K€
➢Charges à caractère général : + 400 K€
➢Autres charges de gestion courante : + 100 K€

Objectif Epargne brute 

2025 : 2 M€

La variation de l’épargne



Le PPI 2025-2026



PPI 2025-
2026

❑ Travaux déchetterie Châteaurenard :
Dossier à évaluer



Les équilibres obtenus

à la fin du mandat actuel







2025, une année de transition

❑ A taux fiscaux constants, l’année 2025 verra la poursuite de la structuration
et de modernisation des services

❑ Retour de l’agglomération dans la gouvernance et l’aménagement des grands
marchés de Provence

❑ Lancement des projets et des investissements en faveur d’une mobilité durable et
de proximité

❑ Lancer la réflexion sur les moyens d’atteindre collectivement la neutralité carbone
en 2040

2025, une agglomération innovante proche des préoccupations de ses 
communes membres et de ses habitants



La feuille de route du prochain 
mandat 6



Les équilibres obtenus à la fin du prochain mandat 

❑ Les projections 2027 à 2032 sont réalisées à taux constants

❑ Le PPI de TPA est calibré à 13 M€ par an, dont 3 M€ de fonds de
concours

❑ L’objectif est de le financer à parts égales entre l’épargne et
l’emprunt

❑ A la fin du prochain mandat, la dette de TPA serait de 29 M€, pour
une solvabilité satisfaisante, égale à 5,4 ans

❑ Rappel : cette stratégie financière impose de maintenir chaque

année, à partir de 2026, un volume d’épargne brute de 5 M€
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Les budgets annexes 

❑ 4 emprunts en cours :
. 1 sur le budget annexe du Sagnon
. 2 sur les budgets annexes eau et
assainissement



Le PPI des budgets annexes 

❑ ZA Sagnon : aménagement pluvial de la ZA : 1 M€

❑ ZA Cabannes : création ZA artisanale : 1 M€

❑ ZA Chaffine II : division parcellaire 3 lots : 240 K€

❑ ZA Saint-Andiol : acquisition foncière TPA ZA + acquisition pour rond-
point : 3,5 M€

❑ ZA Orgon : acquisition foncière, études et travaux, coût à évaluer

❑ ZA Barbentane Gare : acquisition foncière : 5,6 M€


